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	Exemple de contrat d’agrément 
de vidangeurs à Madagascar




Agrément de vidangeurs 

dans la Commune de …………….

La Commune de ..................…, représentée par son maire, ………………………………….., ci-après désignée « la Commune »
agrée ……………………… et ……………………………………, menant d’ores et déjà des activités de vidange, désignés ci-après par « les Vidangeurs agréés ».
Ces deux signataires sont appelés « les Parties » lorsqu’ils sont évoqués ensemble.

Ce contrat est visé par ……………………………….. .
Les Parties ont convenu ce qui suit :
Titre I
Dispositions générales

Article 1 – Objet de l’agrément
Cet agrément décrit les obligations des vidangeurs sélectionnés pour réaliser cette activité dans la Commune de …………………. .
Titre II
Dispositions générales de l’agrément
Article 2 – Définition de « matériel de vidange »

Dans la suite de l’agrément, le « matériel de vidange » sera composé des éléments suivants :

· une (1) pompe Gulper (pompe manuelle pour aspirer les boues) ;

· un (1) chariot 4 roues ;

· un (1) diable à deux positions ;

· cinq (5) bidons de volume 150 l ;
· deux (2) masques, soit un pour chaque vidangeur du binôme de vidangeurs ;
· deux (2) combinaisons, soit une pour chaque vidangeur du binôme de vidangeurs ;
· deux (2) paires de gants, soit une pour chaque vidangeur du binôme de vidangeurs ;
· deux (2) paires de bottes, soit une pour chaque vidangeur du binôme de vidangeurs ;
· deux (2) casques de protection, soit un pour chaque vidangeur du binôme de vidangeurs.
Article 3 – Pièces constitutives de l’agrément
Le présent agrément est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :

1- l’agrément ;

2- l’annexe A – Caractéristiques du terrain de la station de traitement des boues de 
vidange ;

3- l’annexe B – Modèle de facture vidange ;
4- l’annexe C – État  mensuel des vidanges.
Article 4 – Objectifs de la Commune de ………………………….
La Commune de ………………………. a pour objectifs d’assurer les conditions d’hygiène sur l’ensemble de son territoire. Pour cela, elle a déjà défini et validé des types de toilettes adaptés aux différentes contraintes physiques de la zone. Elle tend aussi à proposer un service hygiénique de vidange et de traitement des boues. Elle a donc choisi d’agréer des vidangeurs qui assureront la gestion d’un service de vidange de qualité sur la zone. Elle gérera elle-même la station de traitement.
Par le présent agrément, les vidangeurs seront donc reconnus par la Commune.

Article 5 – Définition d’un service de vidange de qualité
Un service de qualité est un service de vidange qui diminue les contacts entre excrétas et êtres humains. Pour cela, il est défini que : 
· le service de vidange sera assuré grâce à un équipement hygiénique (de type pompe manuelle, charrette, etc.) et du petit matériel (combinaison, gants, etc.) utilisés par les vidangeurs ;

· le transport des boues de vidange sera assuré par les vidangeurs à l’aide de bidons et de charrettes prévus à cet effet ;

· les boues de vidange doivent être déposées sur un terrain prévu à cet effet et mis à disposition par la Commune, dont les coordonnées sont données dans l’article 7 ;

· le service de vidange devra être continu et les vidanges seront assurées dans un délai ne dépassant pas dix (10) jours après la demande du client à la Commune.
Article 6 – Rôles et obligations des vidangeurs

Les vidangeurs devront :

· assurer un service de vidange de qualité, réalisé de façon hygiénique ;

· cesser toute activité de vidange informelle et non-hygiénique ;

· respecter le tarif de ………. Ar pour une fosse de taille inférieure ou égale à ……. m3. Pour les fosses d’un volume supérieur à …….. m3, le prix augmente proportionnellement avec le volume des fosses, sur la base de ………. Ar/m3 ;
· déposer les boues dans la station de traitement prévue à cet effet par la Commune ;

· assurer la publicité de leurs activités grâce à des outils de communication (en lien avec d’autres opérateurs du service tels que la Commune) ;

· payer les taxes fixées par la Commune ;

· suivre financièrement leur activité pour s’assurer du bon fonctionnement du système ;

· fournir mensuellement à la Commune les données concernant leurs activités, ainsi que des copies de factures des vidanges réalisées.

Article 7 – Engagements de la Commune
La Commune s’engage à :

· mettre à disposition une station de traitement des boues de vidange située à …………………………………………… Une carte du terrain est fournie en annexe A.
· mettre le matériel de vidange à disposition des vidangeurs agréés ;

· faire la publicité des vidangeurs agréés et interdire les vidangeurs non hygiéniques par la mise en place d’une communication adaptée ;

· recevoir le paiement de la vidange par les clients puis remettre leur part aux vidangeurs lors du dépôt des boues dans la station de traitement ;

· assurer la gestion du traitement ;

· suivre les activités de vidange menées sur son territoire ;

· renouveler le matériel de vidange, à une période définie d’accord parties.

Article 8 – Durée de l’agrément 

La durée de l’agrément est de deux (2) ans. L’agrément peut être renouvelé tacitement après analyse de la période d’exercice du présent agrément. L’agrément suivant doit être validé par la direction régionale de l’Eau.

Article 9 – Clauses d’exclusivité

Les vidangeurs agréés sont les seuls reconnus par la Commune pour assurer la vidange dans la Commune de ………………... En cas de recherche de nouveaux vidangeurs, la Commune devra informer les vidangeurs agréés et motiver son choix. 
Article 10 – Utilisation du matériel

Le matériel de vidange sera mis à disposition des vidangeurs. Ainsi les vidangeurs devront avertir la Commune de toute vidange à réaliser. Il sera emprunté pour toute vidange et devra être déposé à la Commune après dépôt des boues à la station de traitement. Tout défaut de matériel remis à la Commune est une clause de litige. Le matériel devra être nettoyé à l’eau et au chlore par les vidangeurs, après chaque vidange, avant de les remettre à la Commune.
Si les vidangeurs justifient d’un matériel de vidange reconnu comme hygiénique par la Commune, ils peuvent alors utiliser leur matériel.

La Commune ne pourra pas prêter ce matériel de vidange à d’autres vidangeurs que ceux agréés.

Article 11 – Ouverture de la station de traitement
La station de traitement sera ouverte sur demande des vidangeurs. Ils devront le demander une journée avant la réalisation de la vidange.

En cas de non-ouverture de la station de traitement, la Commune doit avertir les vidangeurs au moins un jour avant la réalisation de la vidange. Elle doit ensuite proposer une autre date d’ouverture, dans un délai maximal de deux jours.

Si la station de traitement n’est pas ouverte, l’augmentation de délai pour réaliser la vidange ne peut pas être imputée aux vidangeurs et ne pourra être une clause de litige.

Article 12 – Flux financiers pour la vidange
Les clients paieront la vidange à la Commune qui leur remettra un ticket vidange. Ils pourront alors faire appel aux vidangeurs agréés, qui réaliseront la vidange contre ce ticket. Les vidangeurs iront ensuite déposer les boues à la station de traitement. Ils remettront alors le ticket vidange et recevront un ticket dépôt. Ce ticket leur permettra de se faire payer à la Commune, en même temps qu’ils iront remettre le matériel de vidange.

Pour réguler les volumes des vidanges, les clients devront spécifier le type de toilettes à vidanger. En cas de vidange de toilettes traditionnelles, un devis par sondage devra être réalisé par les vidangeurs.

Article 13 – Rémunérations des vidangeurs

Les vidangeurs seront rémunérés en fonction du nombre de vidanges réalisées. Ils recevront au total ………. Ar pour une vidange et un transport de boues de …..m3. Ce montant sera versé par la Commune contre la remise d’un ticket dépôt.

La différence entre le montant total de la vidange et la rémunération des vidangeurs sera utilisée par la Commune pour le traitement et le suivi du service de vidange.

Article 14 – Paiement des frais d’agrément par les vidangeurs

Les vidangeurs devront verser chacun …….. Ar par mois à la Commune comme frais d’agrément.

Article 15 – Révision de prix
En cas de révision de prix, rémunérations ou taxes, la Commune doit en référer à la direction régionale de l’Eau qui doit donner son accord. Ensuite, elle doit avertir les vidangeurs deux mois en avance et cela doit faire l’objet d’un arrêté municipal.

En cas de baisse du tarif de la vidange, les vidangeurs ont le droit de cesser leur activité s’ils estiment qu’ils ne peuvent plus rentrer dans leurs frais.

Article 16 – Suivi

La Commune a un rôle de suivi des activités d’assainissement sur son territoire. Les vidangeurs doivent donc lui remettre mensuellement les données concernant leur activité de vidange dans la Commune. Un modèle de fiche de suivi est fourni en annexe.

Les fiches de suivi doivent être fournies la première semaine du mois suivant.

La Commune doit les transmettre à la direction régionale de l’Eau.

Article 17 – Formalisation des vidangeurs

Les vidangeurs seront appuyés pour formaliser leur activité.

Titre III
Litiges

Article 18 – Règlement des litiges

En cas de litige, les parties s’engagent à tenter de trouver un règlement à l’amiable. À défaut, le tribunal administratif de ………………. est désigné, d’accord parties, pour connaître de tout litige entre les vidangeurs agrémentés et la Commune relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent agrément.

Article 19 – Clauses résolutoires

Cet agrément s’applique à partir de sa signature et pendant une durée de deux (2) ans, comme spécifié à l’article 8.
Cependant les parties sont affranchies de leurs engagements en cas de :

1. non-respect des rôles des vidangeurs ;
2. non-versement des frais d’agrément à la Commune ;

3. réalisation de vidanges non hygiéniques, sans en informer la Commune ;

4. réalisation de vidanges sans en informer la Commune ;

5. refus de réaliser la vidange chez un ménage solvable ;
6. non dépôt des boues dans la station de traitement ;
7. agrément d’autres vidangeurs sur la Commune sans en avertir les vidangeurs agrémentés par la présente convention.
Fait à …………….. en trois exemplaires originaux le …………………………………
	Visa de la Direction 
interrégionale de l’Eau
	           Pour la Commune
	Pour le vidangeur agréé
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